






 

                        

Comité C Pouvoirs Locaux 

Remarques en front commun syndical  

relatives au Protocole 2023/1 

     

Le Front Commun Syndical représentant le personnel des pouvoirs locaux de la Région de 

Bruxelles-Capitale a signé le Protocole 2023/1 pour désaccord.  

 

En effet, grand fut notre étonnement, en cette période de crise et d’augmentation inédite du 

coût de la vie, de voir le gouvernement bruxellois, représenté par le cabinet du Ministre 

Clerfayt, nous présenter, le 15 décembre dernier, un avant-projet d’ordonnance modifiant 

différentes dispositions de la Nouvelle Loi Communale, ayant essentiellement pour but 

d’augmenter considérablement le salaire minimal et maximal des agents titulaires des grades 

légaux dans nos administrations. Un calcul rapide met en lumière des augmentations 

barémiques allant de 5,83% à 15,74% pour les plus hauts grades au sein de nos pouvoirs 

locaux.  

 

Nous rappelons que, lors de la conclusion du Protocole 2021/01, le gouvernement n’a consenti 

qu’à une augmentation de 2 à maximum 3% pour les plus bas salaires (niveaux E et D), 

augmentation qui est totalement insuffisante pour sortir les travailleurs de la précarité 

financière et de la pauvreté.  

 

Cette augmentation est essentiellement basée sur l’augmentation de la charge de travail des 

titulaires des grades légaux et du fait qu’ils n’ont, eux non plus, pas perçu d’augmentation 

barémique significative les vingt à trente dernières années.  

Il est toutefois étrange de devoir constater que les organisations syndicales ont utilisé 

exactement les mêmes arguments lorsqu’elles défendaient une réelle augmentation 

barémique les années précédentes, demandes qui ont culminé, après trois années de réunions 

intensives, au Protocole 2021/01 qui prévoit déjà de 5 à 6% pour les plus hauts niveaux (et 2% 

pour les niveaux A4 et suites, hors grades légaux, comme prévu par l’accord) et à peine 2 à 3% 

maximum pour les travailleurs les plus pauvres. 

 

Nous ne pouvons que constater que la volonté des titulaires des grades légaux relayée par le 

cabinet du Ministre Clerfayt - au nom du gouvernement - est, malgré ce qu’ils prétendent en 

Comité C, bien loin de la réalité du terrain des autres travailleurs. Nous sommes les premiers 



 

à dire qu’ils sont, eux également, des travailleurs et qu’ils ont droit à une juste revalorisation 

du travail qu’ils fournissent. Mais nous sommes également les premiers à rappeler qu’ils ont 

néanmoins fait le choix pour effectuer leur fonction, fonction à lourdes responsabilités déjà 

récompensée par les plus hauts barèmes de l’administration. S’ils méritent, comme tout 

travailleur, une augmentation salariale pour le travail qu’ils effectuent, cette augmentation 

devrait pour le moins être équivalente à celle des autres travailleurs, et certainement pas 

augmenter de façon exponentielle comme le prévoit le projet d’ordonnance actuel. 

Contrairement aux autres travailleurs qui ont également dû attendre 20 ans avant de 

percevoir une (minime) augmentation barémique, nous ne pouvons que constater que le 

temps d’attente des titulaires des grades légaux en valait la peine : ils recevront bientôt une 

augmentation conséquente qui sera bien supérieure à celle perçue par leurs collègues, ce qui 

augmentera encore plus l’écart entre la réalité du terrain et la réalité des plus hauts 

fonctionnaires d’une administration.  

 

Vu les problèmes financiers et la quasi-impossibilité de déposer un budget en équilibre pour 

2023 sans passer par des restrictions budgétaires dans le coût du personnel (non-remplace-

ment des départs à la pension, etc.) des communes et des CPAS, nous ne pouvons que deman-

der de postposer la discussion sur l’augmentation barémique des grades légaux à 2024.  

En raison du souhait gouvernemental d’avancer dans ce dossier, la négociation ayant été clô-

turée officiellement, nous signons un protocole pour désaccord à ce sujet. 
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